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Arrêtés ministériels

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-003 de la ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 14 mars 2020

Loi sur la santé publique
(chapitre S-2.2)

Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de 
pandémie de la COVID-19

Lൺ ආංඇංඌඍඋൾ ൽൾ අൺ Sൺඇඍඣ ൾඍ ൽൾඌ Sൾඋඏංർൾඌ ඌඈർංൺඎඑ,

Vඎ l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un 
état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire 
québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu-
lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate 
de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi 
pour protéger la santé de la population;

Vඎ le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui 
déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois pour une période de 10 jours;

Vඎ que ce décret habilite la ministre de la Santé et des 
Services sociaux à ordonner toute autre mesure nécessaire 
pour protéger la santé de la population en application du 
paragraphe 8° du premier alinéa de l’article 123 de cette 
loi;

Vඎ que des scrutins électoraux et des votes par anticipa-
tion sont prévus pendant la période de déclaration de l’état 
d’urgence sanitaire;

Cඈඇඌංൽඣඋൺඇඍ ඊඎ’il y a lieu d’ordonner certaines 
mesures pour protéger la santé de la population;

Aඋඋඤඍൾ ർൾ ඊඎං ඌඎංඍ:

Tout président d’élection doit annuler tout scrutin 
électoral et tout vote par anticipation rattaché à un 
scrutin électoral se tenant durant la période de déclaration 
d’état d’urgence sanitaire, ainsi que tout vote par anticipa-
tion tenu avant l’entrée en vigueur du présent arrêté qui se 
rattache à un scrutin électoral prévu pour un jour compris 
dans cette période; il est entendu qu’une telle annulation 
n’aff ecte pas la proclamation d’élection d’une personne 
élue sans opposition;

Tout président d’élection ne doit pas publier d’avis 
d’élection durant la période de déclaration d’état d’urgence 
sanitaire.

Québec, le 14 mars 2020

La ministre de la Santé et des Services sociaux,
Dൺඇංൾඅඅൾ MർCൺඇඇ

72101

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-004 de la ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 15 mars 2020

Loi sur la santé publique
(chapitre S-2.2)

Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ l’ordonnance de mesures visant à protéger 
la santé de la population dans la situation de pandémie 
de la COVID-19

Lൺ ආංඇංඌඍඋൾ ൽൾ අൺ Sൺඇඍඣ ൾඍ ൽൾඌ Sൾඋඏංർൾඌ ඌඈർංൺඎඑ,

Vඎ l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un 
état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire 
québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu-
lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate 
de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi 
pour protéger la santé de la population;

Vඎ le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui 
déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois pour une période de 10 jours;

Vඎ que ce décret prévoit que les centres de la petite 
enfance, les garderies et les services de garde en milieu 
familial de même que les services de garde en milieu 
scolaire doivent suspendre leurs activités, mais que des 
services doivent être organisés et fournis aux enfants dont 
l’un des parents est à l’emploi d’un établissement de santé 
ou de services sociaux ou y exerce sa profession, ou est 
policier, pompier, ambulancier, agent des services correc-
tionnels ou constable spécial;

Vඎ que ce décret prévoit que la ministre de la Santé 
et des Services sociaux peut prendre toute autre mesure 
requise pour s’assurer que le réseau de la santé et des ser-
vices sociaux dispose des ressources humaines nécessaires;
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